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Le  CCAS  est  un  établissement  public  communal  ayant  une  autonomie  administrative,  financière  et
fonctionnelle (organe délibérant, organe exécutif, personnel propre et patrimoine). 

Toutefois, en vertu du principe de rattachement à la commune, celle-ci dispose d'un véritable droit de regard
sur les principales actions du CCAS d'autant plus que sa mission est de mettre en œuvre la politique sociale
de la Ville. 

En  effet,  le  CCAS  (budget  principal  et  budget  annexe  du  Service  Autonomie  à  Domicile  SAD)  est
financièrement lié à la Ville.

La  commune  d’ORTHEZ  a  souhaité  maintenir  un  niveau  de  réponse  adaptée  aux  demandes  de  la
population en maintenant un niveau de subvention significatif au budget 2026 de 570 000 €.

Grâce à cette subvention, au regard du contexte national et des contraintes budgétaires supplémentaires qui
vont impacter les collectivités locales, à travers l’ensemble de ses compétences allant du logement, à la lutte
contre l’exclusion, aux aides d’urgence et aux actions vers le public seniors , le CCAS pourra poursuivre son
engagement quotidien pour que chaque orthézien puisse bénéficier d’une aide si nécessaire.

Par ailleurs, la réglementation impose au CCAS de suivre leurs activités médico sociales de maintien à
domicile au sein d’un budget annexe Service Autonomie à Domicile SAD. 
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Le budget 2026 du CCAS est donc le budget principal : sa structure intègre donc l’ensemble des agents qui
sont mis à disposition du budget annexe SAD. La structure budgétaire est donc particulière et doit prendre
en compte l’impact de l’externalisation de ce service et les remboursements des frais de personnel et de
gestion.

La section d’investissement

1) Les dépenses d’investissement     : 194 999,34 €  

Le montant de cette section est sur évalué en crédit budgétaire car la vente en 2024 du Presbytère de
Départ a généré une recette exceptionnelle de prés de 180 000 €  d’où un excédent budgétaire qui doit être
compensé par une dépense équivalente.

Cette inscription est donc purement comptable pour une grande partie mais certains investissements sont
provisionnés pour des achats spécifiques si besoin :

- téléphonie 3 500 €
- mobiler 1 000 €
- logiciel 30 000 €
- autres équipements 499,34 €

2) Les recettes d’investissement     : 194 99934 €  

Côté recettes , la section, comme évoqué ci - dessus, intègre le solde d’investissement reporté 2025 de
192 659,34 € et la prévision des dotations aux amortissements des équipements mobiliers et informatiques
acquis par le passé  pour  2 340 €.



La section de fonctionnement

1) Les dépenses de fonctionnement     : 1 836 388,27 €  

Les principaux postes budgétaires concernent  en premier lieu  les charges générales, les frais de personnel
et les autres charges de gestion courante ainsi que d’autres dépenses de moindres importances.

• Chapitre 011 pour 143 300 €,  les charges générales (entretien,  fournitures,  frais  de
déplacements, animations, assurances )   sont en hausse de 11,4 % entre 2025 et 2026 surtout liée
à la mise en place d’actions auprès des personnes âgées via le partenariat avec l’hôpital d’ORTHEZ
(sport et santé)  et les animations dans le cadre de la semaine bleue.

• Chapitre 012 pour 1 156 750 € , la masse salariale continue à baisser (- 1,3%) suite au
remplacement en interne du poste de direction et à la maîtrise des frais de personnel.

L'effectif  est  stable  globalement  au  01.01.26  avec  34  agents  (âge  moyen  53  ans)  dont  29
fonctionnaires et 5 contractuels permanents. 88 % du personnel  relève de la filière médico-sociale
dont 90 %  sont des agents sociaux et 12 % relève  de la filière administrative. 70,84 % sont des
agents en catégorie C.

A noter que des difficultés de recrutements peuvent apparaître dans le secteur spécifique du SAD
car dans la  gestion interne nous devons faire face à des absences pour maladie et donc arrêts de
travail qui nécessitent pour la continuité du service une campagne des renforts. 

Il est aussi tenu compte du personnel mutualisé (DRH, finances et informatique) intervenant dans la
gestion du CCAS qui est évalué à 70 000 €  en légère baisse par rapport au réalisé 2025.

L’ensemble des dépenses de personnel fait l’objet d’un traitement particulier via le service RH et les
finances  pour  les  affectations  et  l’évaluation  des  charges  en  pourcentage  sur  les  budgets
concernés, à savoir la ville , le CCAS et le SAD.

Chaque budget ayant ainsi une évaluation interne des frais de personnels qui ensuite amène des
flux financiers réciproques en dépenses et recettes.



•               Les autres charges au chapitre 65 concernent essentiellement la prise
en charge du déficit du budget annexe SAD par le budget principal du CCAS, qui peut être estimé à
525 000 € suivant les aides du CD 64  ainsi que les secours et aides financières.

•         Les autres dépenses se composent de  :
- dépenses exceptionnelles pour 398,27 €
- provisions pour litiges et contentieux pour 1 500 €
- dotations aux amortissements pour 2 340 €

2) Les recettes de  fonctionnement     : 1 836 388,27 €  

Les recettes réelles de fonctionnement sont dépendantes à la fois de la subvention du budget principal de la
commune et des remboursements de frais du budget Service Autonomie à Domicile (SAD) et  l’on peut
estimer des recettes proches de 1 616 000 €.



• Chapitre 74 pour 606 500 €, au niveau des subventions et participation, la subvention de
la commune versée en 2025 est plus faible que celle initialement prévue, soit un total de 550 000 €
ainsi une prévision de 597 000 € est inscrite au BP ainsi que les aides du CD64 et les produits des
animation seniors .

• Chapitre  70  pour  977  500  €,  le  produit  des  services  concerne  essentiellement  les
remboursement de frais de personnel SAD ainsi que les frais de gestion commun au CCAS et SAD.

• Chapitre 013 pour 29 500 €, atténuation de charges, il s’agit des remboursement par les
organismes des indemnités journalières par la CPAM et l’assureur du CCAS .

En dernier lieu , le BP 2026 intègre le résultat de fonctionnement reporté 002 de l’année 2025 pour un
montant de 220 748,27 €
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Le budget 2026 du SAD est donc un budget annexe au CCAS : sa structure budgétaire est donc particulière
et doit prendre en compte l’impact des frais des personnels payés par le CCAS mais aussi comptabilisé
dans ce budget annexe avec des remboursements des frais de personnel et de gestion.

Chaque budget  ayant  ainsi  une évaluation interne des frais  de personnels  qui  ensuite  amène des flux
financiers réciproques en dépenses et recettes avec aussi un traitement particulier via le service RH et les
finances pour les affectations et  l’évaluation des charges en pourcentage sur les budgets concernés,  à
savoir la ville , le CCAS et le SAD.

La section d’investissement

3) Les dépenses d’investissement     : 6 500 €  

Cette  section  est  utilisée  cette  année  avec  une  prévision  en  investissement  de  l’acquisition  d’un
logiciel/matériel  de gestion pour le service Autonomie à domicile évalué à 5 500 €.

Cette inscription ne prend pas en compte la maintenance , la formation et le paramétrage qui seront facturés
en fonctionnement.
 

4) Les recettes d’investissement     : 6 500 €  

Côté recettes , la section, comme évoqué ci - dessus, intègre une partie de la subvention de  2 480 € d’aide
à l’acquisition du logiciel service d’aide à domicile, la reprise des dépenses pour dépréciation de comptes de
l’année passée et une provision dotations aux amortissements.

A noter l'inscription budgétaire du résultat excédentaire + 958,74 € de la section pour l’année 2025 ainsi que
des dépenses pour dépréciation de comptes.

La section de fonctionnement

5) Les dépenses de fonctionnement     : 1 263 763,62 €  

Les principaux postes budgétaires concernent  en premier lieu  les charges générales, les frais de personnel
et les autres charges de gestion courant ainsi que d’autres dépenses de moindres importances.

• Chapitre  011  pour  74  400  €,  les  charges  générales  (formation,  fournitures,
remboursement de frais de déplacements et de structures CCAS / VILLE ) 

• Chapitre 012 pour 900 000 € , la masse salariale constitue l’ensemble des personnes
ayant une implication dans le service SAD, ces frais  de personnel sont  ensuite remboursés au
CCAS et/ou à la commune 

• Chapitre 016 pour 9 850 €, les dépenses afférentes à la structure (paramétrage, logiciel
amortissement ,provisions) 

En dernier lieu , le BP 2026 intègre le résultat de fonctionnement reporté 002 de l’année 2025 pour un
montant déficitaire de   - 279 513,62 €

6) Les recettes de fonctionnement     : 1 263 763,62 €  

Les principaux postes budgétaires concernent  en premier lieu  les charges générales, les frais de personnel
et les autres charges de gestion courant ainsi que d’autres dépenses de moindres importances.

• Chapitre 017 pour 711 600 €, produits de la tarification ( APA , régie aide à domicile,
caisses de retraites ) 

• Chapitre 018 pour 550 663,62 €, autres produits relatifs à l’exploitation (subvention du
CCAS et participation des communes au SAD) 

• Chapitre 019 pour 1 500 €, produits exceptionnel et financier ( reprise sur provisions et
divers) 




